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2 5 Jean-François Daguzan sur l’Union pour la Méditerranée

Dans ce schéma, la Méditerranée 
est périphérisée et renvoyée aux 
marches de l’histoire et du monde en 
mouvement. L’Union européenne, que 
d’aucuns voyaient comme le centre 
majeur de la nouvelle dynamique du 
XXIème siècle est paralysée par sa crise 
institutionnelle et d’identité et participe 
donc de cette périphérisation.

L’Union pour la Méditerranée, un 
sursaut pour la survie ?
Un sursaut est-il possible ? 
Nicolas Sarkozy alors candidat à 
l’élection présidentielle a, dans 
le discours de Toulon du 7 février 
2007, posé les bases d’une « Union 
Méditerranéenne »4. Après un 
démarrage di�  cile du aux erreurs de 
communication, notamment vis-à-vis de 
l’Allemagne et de l’Union européenne, 
le nouveau projet désormais connu sous 
le nom de « Processus de Barcelone -
Union pour la Méditerranée »  a � xé à 
Paris le 13 juillet ses axes de travail et 
d’action et les prémices de sa structure 
institutionnelle.5 

Au plan institutionnel, son organisation 
est fondée sur une coprésidence entre 
un dirigeant de la rive nord, désigné 
selon les mécanismes de représentation 
en vigueur au sein de l’UE, et un dirigeant 
de la rive sud, désigné par consensus 
dans les États concernés. Le président 
égyptien et le président français sont 
les deux premiers coprésidents.

La nouvelle institution doit prendre 
son essor sur six projets mobilisateurs : 
la dépollution de la Méditerranée, les 
autoroutes maritimes et terrestres, la 
protection civile pour répondre aux 
catastrophes naturelles, une université 
euro-méditerranéenne, l’énergie solaire 
et une « initiative méditerranéenne de 
développement des a� aires ».

La voie du développement durable est 
majeure. La dégradation des conditions 
de vie de l’autre côté du bassin in� ue 
sur la compétitivité et l’attractivité pour 
les investisseurs. Mettre en place une 
politique conjointe alliant écologie et 
économie est un des axes de travail 
prometteur. 

Le troisième est celle des interconnexions 
énergétiques, dossier lié au précédent 
pour lequel il y a des possibilités 
considérables en raison des ressources 
considérables algériennes et libyennes 
en hydrocarbures. La déclaration 
conjointe précise qu’il faut relever les 
« dé� s communs qui se posent à la 
région euro-méditerranéenne, comme : 
le développement économique 
et social ; la crise mondiale dans le 
domaine de la sécurité alimentaire ; 
la dégradation de l’environnement, y 
compris le changement climatique et 
la déserti� cation, en vue de favoriser 
le développement durable ; l’énergie ; 
les migrations ; le terrorisme et 
l’extrémisme ; la promotion du dialogue 

interculturel. »

En� n, le dernier volet de l’UPM devrait 
être la coopération en matière de crime 
organisé, de tra� c et de terrorisme. Ces 
dossiers sont déjà discutés avec un 
certain succès tant dans le cadre du 
PEM, du Dialogue 5+5 et même du 
Dialogue méditerranéen de l’OTAN. 
Ils peuvent cependant trouver des 
développements utiles dans le cadre 
de l’Union à condition d’éviter les 
doublons et les chevauchements.

Tout va se jouer alors dans la capacité 
à mobiliser les fonds nécessaires. Le 
� nancement des seuls 44 projets liés 
à la dépollution de la Méditerranée 
nécessiterait 2,1 milliards d’euros, a 
déjà prévenu la Banque européenne 
d’investissement (BEI), principal banquier 
du processus euroméditerranéen. Les 
fonds communautaires dédiés à la 
politique de voisinage et prévus au titre 
du PEM, soit l’équivalent de 3 milliards 
d’euros a� ectés d’ici à 2010 à dix 
pays de la rive sud, ne devrait pas être 
détournés de leur objet initial.

En conclusion, la réunion de Paris du 
13 juillet fait naître beaucoup d’espoirs. 
Le diagnostic est juste, les problèmes 
sont sur la table. Il reste à mobiliser les 
énergies politiques et les � nancements 
dans la durée. Cette mobilisation 
sera t-telle possible quand la crise 
des Subprimes va assécher pour une 
durée indéterminée les capacités 
internationales d’investissements ? Il 
n’est pas sûr qu’un nouvel échec et 
des promesses non tenues ne fassent 
pas le lit de véritables drames. « Ici, on 
gagnera tout ou on perdra tout » avait 
dit le Président Sarkozy à Tanger. Jamais 
parole n’a été plus vraie.  �(
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The ENP: The policy that makes a difference
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(Continued from page 7) Israel, warranted deeper relations 
with them. Upgrading is not unconditional, though. On the 
contrary, it is an o� er on the basis of continued progress in 
implementing the commitments under the Action Plans. This 
re� ects the ENP’s fundamental premise of “more for more”.  

We are currently � eshing out speci� c policy options for these 
four partners: For Ukraine this will be done in the framework 
of an Association Agreement. For Moldova, we are ready to 
re� ect on a new agreement; for Israel, a “Re� ection Group” 
is exchanging views on possible areas for deepening our 
relations; and with Morocco, an ad-hoc working group is 
working on a “statut avancé”.

ENP and the Barcelona Process: Union for the 
Mediterranean – mutually reinforcing 
The French Presidency made clear at an early stage its desire 
to reinforce the multilateral element of our relations in the 
South and Member States have agreed to upgrade the 
Barcelona Process with a new Union for the Mediterranean 
(UfM). Building on the achievements of the Barcelona 
Process, it is complementary to our existing policies with the 
Mediterranean countries. The emphasis lies on joint ownership, 
common areas of concern like developing infrastructure 
interconnections and promoting regional cohesion, 
economic integration and environmental protection.

This political impulse is welcome – regional cooperation is per 
se a good thing. This being said, focus on concrete projects 
should never obscure the values we are promoting.

Are there too many policies? Can ENP add something useful 
to the regional cooperation around the Mediterranean? Yes, 

the regional Barcelona Process: UfM, and the multilateral – yet 
bilateral – ENP are complementary! They are cra� ed to be 
mutually reinforcing. They share the same general objectives: 
creating enhanced relationships with our neighbours based 
on shared values. They also share the same legal basis, i.e. 
bilateral Association Agreements with the countries in 
the region – and both policies make use of the institutions 
established under those agreements.

The di� erences are more in the methodology. ENP builds 

on the potential of the Barcelona process, while suggesting 
new avenues. Regionalism has many advantages that we all 
know, but a regional policy is never stronger than its weakest 
link. The ENP, as it is implemented in a bilateral manner, 
allows those countries who so wish to move ahead with their 
relations in speci� c areas, without having to wait for more 
hesitant countries. 

Furthermore the ENP allows additional bilateral, individualised 
incentives, as an addition to the possibilities in the wider 
Barcelona context. Therefore, we � nd them mutually 
reinforcing: ENP helps, in an individual and di� erentiated 
manner, the Barcelona Process: UfM, to achieve its goals.

And now, what’s next?
Change and transition are di�  cult and do 
not happen overnight. But ENP continues 
to show that our policy of encouraging 
and rewarding reform does impact on our 
neighbours, bringing us closer. We should 
continue to develop our relations, o� ering 
a partnership for reform and privileged 
relations, with all our Neighbourhood partners, 
in di� erentiated manners best suited to their 

speci� c needs. Consequently, the borders between “those 
outside” and “those inside” will become increasingly blurred.  
No one knows how far we can go, but the direction remains 
clear. 

Note: The author is thanking for the kind invitation to 
put parts of her intervention on paper, on the European 
Neighbourhood Policy and the Barcelona Process: Union for 
the Mediterranean. The article expresses some of author’s 
personal views and does not necessarily re� ect the o�  cial 
position of the European Commission.

Ms. Anna Carin Krokstäde, ENP General Coordination, External 
Relations DG, European Commission and Dr. Omar Grech, 
Lecturer in International Law, MEDAC

“ The French Presidency made clear its desire to reinforce the 
multilateral element of EU relations in the South and Member 
States have agreed to upgrade the Barcelona Process with a new 
Union for the Mediterranean (UfM). 
... The regional Barcelona Process: UfM, and the multilateral – yet 
bilateral – ENP are complementary!
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